
Jean-PaulNaud
«LemairedeNDDL»
C’est en 2008que Jean-PaulNaud,
53 ans, a été élu à lamairie de
Notre-Dame-des-Landes,petit
bourgde 3740habitants. A l’épo-
que, rappelle-t-il,«la condition
pour être surma liste était d’être
contre le projet d’aéroport».
Aujourd’hui, lemaire (sans éti-
quette) reste opposé au futur
AéroportduGrandOuest. «La
saturationdeNantes Atlantique,
c’est faux. L’aéroport de SanDiego
[enCalifornie], avec une seule pis-
te, accueille 30millionsde passa-
gers chaqueannée.»
Mais pour ce père de trois jeunes
filles, cadre dans une banque, il y
a une différence entre l’opposi-
tion historique des agriculteurs
et des riverains, et les «squat-
teurs» présents dans le bocage
voisin: «Nous, on est insérés dans
la société, eux, ils luttent contre la
société.»
Quant à l’issuedu conflit, Jean-
PaulNaud la veut rapide. «Même
s’ils sontmajoritairement contre
le projet, les gens sont lassés. Alors,
qu’on fasse oune fasse pas l’aéro-
port, il faut que cela se termine
vite.»p

Stéphanie etNicolas
Des restaurateursqui
veulent retrouver le calme
Stéphanie etNicolasRochelle,
38et 40 ans, sont les heureuxpro-
priétairesdu seul et unique res-
taurantdeNotre-Dame-des-Lan-
des, La Récrée. Ils servent, chaque
midi, et le soir sur réservation,un
copieuxmenupour 10euros àplu-
sieurs dizainesde tables qui occu-
pentunegrande salle, autrefois
préaude l’écoleprimaire. «J’ai été
à l’école ici, commemonpère, et
quand l’école a fermé, je l’ai ache-
tée, en 2001», raconteNicolasqui,
très tôt, s’est tournévers la cuisi-
ne. Le futur aéroport? En commer-
çants avisés, les deuxpréfèrentne
pas se prononcer.«Le village est
paisible, la vie est agréable», pen-
se Stéphanie, qui vient de Bougue-
nais, la commune sur laquelle se
trouve l’actuel aéroport deNantes
Atlantique.
«Nous, on voudrait juste que la
campagne retrouve son calme; on
ena ras le bol de toute cette agita-
tion, de l’indécision», disent-ils
d’unemêmevoix. Samedi
17novembre, jour de lamanifesta-
tion, le restaurant seraprudem-
ment fermé. p

JulienDurand
«Lamémoirede la lutte»
A66ans, JulienDurandest la
mémoirede la lutte. Lepaysan, en
retraite,qui a cédésa fermeil ya
sixans, s’opposeauprojetdepuis
ledébutdes années 1970. Il a tout
connu: lesmissionsàOrly, au tout
début,quand il fallait aller enregis-
trer lesbruitsd’avionset interro-
ger les riverainspourmieux infor-
mersur les dangersàvenir. La
mobilisationqui redémarreaprès
unepériodedemiseen sommeil
dudossier,«quand legouverne-
ment Jospinet Jean-MarcAyrault,
alorsmairedeNantes, relancent le
projetpouren faire le troisième
aéroportparisien», se rappelle-t-il.
Depuis, il a vu l’arrivéedenou-
veauxmilitantsdans lebocage.«Il
yabieneudespetitsproblèmescar
certainsavaientbeaucoupde
chiensquine s’entendaientpas
avec lesvaches», s’amuse-t-il.
Aujourd’hui, JulienDurand,qui
est l’undesporte-parolede l’Acipa,
Associationdes citoyensopposésà
l’aéroport,dit apprendred’eux.
«Ils essayentdevivredifférem-
mentet, quand jevois que lepro-
ductivismenousmènedans lemur,
je regardecomment ils font.»p

PascalBobière
«La défensedu patrimoine»
PascalBobièren’estpas làpour
défendresonterritoire.A45ans,
cet agentd’ERDF,Nantaisd’origi-
ne, estarrivéàNotre-Dame-des-
Landesen 1990.Leprojetd’aéro-
portexistait,mais«on l’appelait
l’Arlésienne», se rappelle-t-il.Pas-
calBobièreet sonépouseétaient
alorspresque indifférents.«Je
n’étaispas commelesagriculteurs,
attachésàcette terre.»Cemilitant
CGTdans sonentreprise – Pascal,
commed’autres collèguespré-
sentsdans la lutte, regrette fort le
non-engagementde son syndicat
contre le projet aéroportuaire –
vouaitun intérêt particulierpour
lepatrimoine,militant aussi à l’as-
sociationRempart, qui défend les
monumentshistoriques.D’ici à
défendre le territoire bocager, il
n’y avait qu’unpas, vite franchi.
Pascal Bobière admire les jeunes
qui y vivent. «Moi, je rentre chez
moi le soir et prendsunedouche
chaude. Eux, ils vivent à fond leur
projet, dans les arbres, dans des
maisons enpaille, ils vivent avec
très peu, je les respecte énormé-
ment.»p PHOTOS ROMAIN ETIENNE/ITEM
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Opposantsoupartisansrestentdansl’attented’uneissueauconflit

planète

Notre-Dame-des-Landes
(Loire-Atlantique)
Envoyé spécial

La manifestation des oppo-
sants au futur aéroport de
Notre-Dame-des-Landes, à

une vingtaine de kilomètres au
norddeNantes, n’avait pas encore
débuté, samedi 17novembre, que
le chefde l'Etat lui avaitdéjàoppo-
sé une fin de non-recevoir. En
déplacement en Pologne, vendre-
di, François Hollande a envoyé un
message très clair aux milliers de
manifestants: «Je respecte le droit
de manifestation mais, en même
temps, il y a la force du droit et la
primauté de la volonté, non seule-

mentde l’Etatmaisaussi desélus.»
Il s’agitd’unemontéeenpremière
ligne pour défendre son premier
ministre, Jean-Marc Ayrault,
ancien maire de Nantes et ardent
promoteurduprojet.

La porte-parole du gouverne-
ment, Najat Vallaud-Belkacem, a
aussi défendu la future plate-for-
me aéroportuaire dont la réalisa-
tionaétéconfiéeàl’entrepriseVin-
ci, rappelant l’un des arguments
principaux des promoteurs sur la
«saturation» de l’actuel aéroport
deNantes.DanslesillagedeM.Hol-
lande, elle a expliqué que «quand
une décision a été prise, quand un
projet a été déclaré d’utilité publi-
que, il faut savoir les respecter».

Vu de Notre-Dame-des-Landes,
où des dizaines de voitures et de
camping-cars étaient arrivés dans
lasoiréedevendredi, transformant
les étroites départementales qui
sillonnentlebocagenantaisenpar-
king de fortune, les propos venus
du sommet de l’Etat ont fait souri-
re. «Pour que Hollande réagisse de

Pologne, il faut vraiment qu’il y ait
urgence à protéger son premier
ministre», a expliqué au Monde
JoséBové.«Ils’agitd’unentêtement
invraisemblable afin qu’Ayrault,
sous aucun prétexte, ne perde la
face», a ajouté le député européen
d’EuropeEcologie-Les Verts (EELV).
«Quand M.Hollande dit que le
décretd’utilitépubliquedoitêtreres-
pecté, je lui rappellerai que, pour le
Larzac, le décret avait étépris et que
lepolitique,enl’occurrenceFrançois
Mitterrand,était revenudessus.»

En Loire-Atlantique, beaucoup
se rappellent la lutte contre le pro-
jet de centralenucléaireduCarnet,

sur larivegauchede l’estuairede la
Loire, en aval de Nantes. Le décret
d’utilité publique avait été signé
par le premier ministre Raymond
Barre en janvier1979, malgré une
enquête publique révélant une
quasi-unanimité défavorable au
projet.Aprèsvingtansdeprotesta-
tions, le projet a finalement été
abandonné.Carnetestaujourd’hui
devenuunimportantsited’expéri-
mentationd’éoliennesoff-shore.

JoséBovés’étonneaussidu rap-
pel présidentiel de la «primauté
de la volonté des élus». «De quels
élus parle-t-il ?», s’interroge l’élu
écologiste qui, en compagnie

d’une vingtaine de députés, séna-
teurs, eurodéputés et élus locaux,
EELV, Parti de gauche et MoDem,
est allé, vendredi matin, investir
unemaisonrachetéeparAéroport
duGrandOuest-Vinciet vouéeà la
destruction. Pied-de-biche en
main, le vétéran du Larzac,
«démonteur» du McDonald’s de
Millau (Aveyron) en 1999, a voulu
montrer la fermeté de l’opposi-
tionpolitiqueauprojetdugouver-
nement, auquel participent deux
ministres écologistes.

L’un d’entre eux, ministre du
développement, Pascal Canfin, a
déclaré dans une interview au site

Mediapart, vendredi, qu’il serait
allémanifesteràNotre-Dame-des-
Landes « comme l’ensemble des
parlementairesécologistesdisponi-
bles».«Mais il serait incompréhen-
sible qu’un membre du gouverne-
ment manifeste contre un projet
défendupar une partie du gouver-
nement», a-t-il ajouté.

C’est toute l’ambiguïté que les
écologistes ont voulu lever par
leur action trèsmédiatisée. Ce qui
n’empêche pas le député Noël
Mamère de s’inquiéter. «Avec ce
projet, les hésitations sur le gaz de
schiste, le comité de pilotage sur la
transition énergétique qui, par sa

composition,clôt ledébat,manifes-
ter ici, c’estplusqu’unsignald’alar-
me, avance-t-il. Quand on était
dans l’arrière-boutique, les diver-
gencesaveclesautrespartisdegau-
chenesevoyaientpastrop;mainte-
nant qu’on est en vitrine, cela peut
devenir un problème politique, il
faut un vrai débat, vite, avec nos
partenaires et entre nous.»

Le peinturlurage de la perma-
nence nantaise du député EELV
François de Rugy en milieu de
semaine avait déjàmontré un cer-
tain énervement à l’encontre des
écologistes. José Bové, qui s’est fait
arracher sa pipe par quelques jeu-
nes, en marchant dans le bocage,
préfère s’en amuser: «Au moins,
les gamins ont-ils un beau tro-
phée!» p

RémiBarroux

Jean-ClaudeBossard
«Haute tension»
A60ans, Jean-ClaudeBossard a
beaucoupd’entraînement.
Ancienmaire du tout petit village
duChefresne, 310habitants, dans
laManche, agriculteur à la retrai-
te, il s’est battupendant septans
contre le projet de ligne à très hau-
te tension, la THT. Il est venuen
quasi-voisinàNotre-Dame-des-
Landesparce que le combat, ici,
commechez lui, est lemême. Il
s’agit de s’opposer à des projets,
jugés «aberrants», par tous les
moyens, juridiques, politiques et
militants.«En tant qu’élu, je
croyais à la force de la démocratie,
à la loi, et jeme suis aperçuque
quandonavait le droit pour soi,
on était traité commeun terroris-
te», s’indigne Jean-ClaudeBos-
sardqui a été arrêté par la police
en juin. «Des jeunes de la ZADde
Notre-Dame-des-Landesétaient
venusnous aider, ils ont installé
des plates-formesdans les arbres
pour qu’onne puissepas les cou-
per,mais l’interventionpolicière a
été très brutale», raconte-t-il.
C’était donc à son tourde venir
dans le bocagenantais prêter
main-forte. p

Uncoûteux déploiement
de forces de l’ordre

EpreuvepolitiqueàNotre-Dame-des-Landes
Alaveillede lagrandemanifestationcontre le futuraéroport,FrançoisHollandearéaffirmésonsoutienauprojet

JoséBovés’étonne
durappelprésidentiel
dela«primautéde
lavolontédesélus»:

«Dequelsélus
parle-t-il?»

Vendredi 16novembre au soir,
dans cet hôtel situé au nord de
Nantes, c’est soirée survête-
ment. Quelque 70gendarmes
mobiles, un escadron au com-
plet dont la douzaine de véhicu-
les stationne sur le parking de
l’établissement, ont quitté leur
pesant harnachement et s’apprê-
tent à y dormir. Ils sont enmis-
sion pour unmois commeplu-
sieurs centaines de leurs collè-
gues, gendarmes ouCRS, sur la
future zone aéroportuaire de
Notre-Dame-des-Landes. A quel-
que40 euros par personne la
chambre, plus le petit déjeuner
et le dîner, on essaye d’imaginer
l’addition finale.
Ce déploiement fait hurler les
opposants dont certains n’hési-
tent pas à évoquer le chiffre de
500000euros.«Le coût de leur
présence doit être à la charge de
Vinci [concessionnaire du futur
aéroport],mais on n’en connaît
pas le montant global, il n’y a
aucune transparence», proteste
Jean-PhilippeMagnen, vice-pré-
sident Europe Ecologie-Les
Verts de la région Pays de la Loi-
re.«Les forces de l’ordre qui
accompagnent les salariés pour
leur sécurité sont à la charge de
l’Etat», rétorque EricDelobel,
directeur adjoint chezVinci Air-
ports. Le préfet, Christian de
Lavernée, explique, lui, qu’«il
n’y a pas de surcoût : ces person-
nels sont toujours mobiles et il
s’agit d’un budget national ».

NoëlMamère, député européen EELV, pénètre, en compagnie d’autres élus, dans une ferme rachetée par Aéroports duGrandOuest-Vinci, le 16novembre. R. ETIENNE/ITEM POUR «LE MONDE»
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